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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Le Conseil des Etats s'est penché sur l'invitation faite par le Conseil fédéral d'approuver
le Protocole additionnel à la Charte européenne de l'autonomie locale. Celui-ci
propose, selon les propos de la députée Maury Pasquier (ps, GE), d'ajouter "la
protection des droits de participation des citoyennes et citoyens aux affaires publiques
locales" à la Charte susmentionnée, ratifiée en 2005 par la Suisse. Ce protocole a
principalement une portée symbolique, car les communes Suisses remplissent déjà les
exigences de celui-ci, et ne vise pas l'introduction de nouveaux devoirs pour la Suisse.
La signature ainsi que la ratification de ce protocole additionnel permettraient à la
Suisse, selon l'avis de la majorité de la Commission de politique extérieure du Conseil
des Etats (CPE), de consolider sa réputation en matière de démocratie locale tout en
incitant d'autres Etats à suivre son exemple. Comme souligné par le député Minder
(indépendant, SH), le protocole n'inclut pas le droit de vote des étrangers,
contrairement à ce que craignaient certains de ses opposants. Thomas Minder relève
également l'importance de protéger la démocratie au niveau local, à l'heure où de plus
en plus de fusions ont lieu entre communes. D'autres, comme le député Germann (udc,
SH) ne voient pas l'intérêt de signer un texte n'apportant visiblement pas de plus-value.
Malgré tout, et suivant l'avis de la commission en charge du dossier, le Conseil des Etats
approuve le protocole additionnel à la Charte européenne de l'autonomie locale par 33
voix contre 6 et 2 abstentions. Le dossier passe désormais aux mains de la chambre
basse. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 06.12.2016
KAREL ZIEHLI

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Der Bundesrat publizierte im Juni 2020 seine Botschaft zur Genehmigung der Genfer
Akte des Lissabonner Abkommens über Ursprungsbezeichnungen und geografische
Angaben. Durch die Teilnahme am Abkommen würden Begünstigte von schweizerischen
geografischen Angaben – z.B. Bündnerfleisch, Zuger Kirsch, Swiss Watches – mit Hilfe
des Mitteilungsverfahrens der WIPO in sämtlichen Mitgliedstaaten Schutz vor
Nachahmung und Missbrauch erhalten. Durch die Genehmigung des Abkommens und
der daraus erfolgenden Änderung des Markenschutzgesetzes würden demnach auch
Konsumentinnen und Konsumenten profitieren, da Verfahren gegen Nachahmer
einfacher eingeleitet werden könnten und das Angebot demnach transparenter würde.
Das bisher bestehende Lissabonner Abkommen aus dem Jahr 1958 – dem die Schweiz
damals nicht beigetreten war – wurde 2015 überarbeitet und um zwei Punkte ergänzt.
Während sich zuvor nur schweizerische Ursprungsbezeichnungen schützen liessen, ist
dies unter der Genfer Akte nun für alle schweizerischen geografischen Angaben
möglich. Ausserdem können neuerdings auch zwischenstaatliche Organisationen der
Akte beitreten, was deren Wirkungsradius erhöht. Er sehe in der Genfer Akte ein
grosses wirtschaftliches Potenzial, da die uneinheitliche Regulierung der geografischen
Angaben seit den 1990er Jahren zahlreiche Schweizer Begünstigte vor Probleme gestellt
hätte, erklärte der Bundesrat. Diese konnten bisher nur über kostspielige Verfahren
oder über bilaterale Verträge einen adäquaten Schutz im Ausland erhalten. Durch den
Beitritt erwarte er eine massive Kosteneinsparung für den öffentlichen wie auch den
privaten Sektor. 

In der Herbstsession 2020 beriet der Ständerat die Vorlage. Hannes Germann (svp, SH)
empfahl dem Ständerat, im Namen der WBK-SR, der Genehmigung zuzustimmen, da das
System kostengünstig sei und den wirtschaftlichen Wert der Schweizer Bezeichnungen
stärken würde. Die anwesende Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies darauf hin, dass
den Kantonen und Gemeinden durch die Genehmigung keine zusätzlichen Kosten
entstehen würden. Obwohl die Genfer Akte direkt anwendbar wäre, werde man diese
mit einigen Anpassungen im Markenschutzgesetz gesetzlich verankern, erläuterte die
Bundesrätin. Der Ständerat nahm den bundesrätlichen Entwurf einstimmig und ohne
Enthaltungen an. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.09.2020
AMANDO AMMANN
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a discuté de l'initiative parlementaire visant une réduction des
risques liés aux pesticides. Sans vouloir parler de contre-projet aux deux initiatives
populaires s'attaquant aux pesticides (initiative pour une interdiction des pesticides de
synthèse et initiative pour une eau potable propre, le président de la CER-CE, Christian
Levrat (ps, FR), a présenté le projet élaboré par sa commission comme une réponse
politique à ces textes. L'initiative parlementaire est constituée de trois volets:
premièrement, le projet est doté d'une trajectoire de réduction des risques liés aux
pesticides avec un objectif d'une diminution de ces risques de 50% d'ici à 2027. Cet
objectif ne concerne pas que l'agriculture mais tous les domaines, qu'il s'agisse des
pouvoirs publics ou du secteur privé. Pour que cette trajectoire soit tenue, un
monitoring, des indicateurs de risque, ainsi qu'un système d'information sur
l'utilisation de ces substances devront être mis en place. Divers outils seront également
mis à la disposition du Conseil fédéral afin de faire respecter cette trajectoire
(possibilité de retirer des produits, d'introduire des taxes incitatives, etc.). Le deuxième
volet touche à la loi sur les eaux (LEaux) et vise une meilleure protection de l'eau
potable, notamment par l'interdiction de l'utilisation de certains produits
phytosanitaires dans l'air d'alimentation des captages d'eau potable. Finalement, le
troisième volet s'attaque aux excédents d'éléments fertilisants agricoles (azote et
phosphore en tête). Il s'appuie sur les mesures prévues par la Politique agricole 22+ (PA
22+) et les objectifs prévus de réduction des pertes d'azote et de phosphore de 10%
d'ici à 2025 et de 20% d'ici à 2030 (en comparaison à la valeur moyenne des années
2014 à 2016). Le Conseil fédéral se verrait munir de la possibilité de prendre des
mesures correctives si la trajectoire venait à ne pas être bonne. Christian Levrat a
précisé que ce troisième volet avait été ajouté au projet initial afin de pouvoir proposer
une alternative crédible aux deux initiatives sur les pesticides qui passeront
vraisemblablement devant le corps électoral en 2021. Il a, en effet, expliqué que le
traitement de la PA 22+ n'interviendrait vraisemblablement pas avant 2023, la CER-CE
souhaitant suspendre les débats en attendant la réponse à l'un de ses postulats. La
reprise dans l'initiative parlementaire des objectifs de réduction des intrants
fertilisants prévus par la PA 22+ est donc une manière de prendre en considération les
craintes exprimées dans l'initiative pour une eau potable propre, une majorité des
membres de la commission craignant que les initiatives populaires soient acceptées par
la population.
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie et de l'agriculture, Guy
Parmelin, a rappelé son soutien à l'initiative parlementaire qui permet d'envoyer un
signal clair à la population, quant à la prise en compte des problèmes liés aux pesticides
et aux intrants fertilisants. Le ministre agrarien a également tenu à préciser que les
autorités ne partaient pas de zéro en ce qui concerne la réduction de ces substances
problématiques, faisant référence au plan d'action produits phytosanitaires. Mais Guy
Parmelin a dit regretter le souhait de la CER-CE de repousser les débats autour de la
PA 22+. Il estime que cela pourrait déséquilibrer le paquet proposé dans la PA 22+ et a
donc appelé les sénatrices et sénateurs à décider en décembre de ne pas renvoyer les
discussions autour de la politique agricole en préparation.
Lors de la discussion par article, le premier volet a subi quelques modifications, selon
les propositions Germann (udc, SH) et Rieder (pdc, VS). Le premier ne souhaite pas que
le Conseil fédéral puisse mettre en place, à partir de 2025, des taxes incitatives sur
certains produits phytosanitaires pour atteindre la trajectoire fixée pour 2027
(disposition biffée du projet de loi par 25 voix contre 14). Le second a proposé de
supprimer une série de points concernant les prestations écologiques requises, contre
l'avis de la majorité de la commission (proposition acceptée par 21 voix contre 18 et une
abstention). Tandis que le deuxième volet n'a pas été touché, le troisième volet a été
source de nombreuses discussions. Alors qu'une proposition individuelle de Beat
Rieder visant à écarter complètement ce volet a été rejetée grâce à la voix
prépondérante du président Hans Stöckli (ps, BE), une proposition Würth (pdc, SG) a
gagné les faveurs d'une majorité de sénatrices et sénateurs (27 contre 14 et une
abstention). Celle-ci est une solution de compromis, ne fixant pas d'objectifs chiffrés
de la baisse des intrants fertilisants. Le sénateur saint-gallois souhaite, par cela, donner
toute liberté au Conseil fédéral de déterminer des objectifs de réduction, en
consultation avec les milieux concernés. Le ministre de l'agriculture a pourtant expliqué
aux parlementaires que les objectifs chiffrés présents dans l'initiative parlementaire
étaient directement repris de la PA 22+ et issu d'un calcul et d'une analyse approfondie

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.09.2020
KAREL ZIEHLI
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de la situation. A la suite de la l'acceptation de la proposition Würth, les parlementaires
étaient également appelés à supprimer une série de points y relatifs, selon une
proposition Rieder. Par 24 voix contre 16 et une abstention les sénatrices et sénateurs
se sont prononcés en faveur de la minorité emmenée par le parlementaire valaisan. 
Au vote final, les sénatrices et sénateurs ont été 36 à accepter ce projet de loi, tandis
que trois membres de l'UDC l'ont refusé et trois membres du PDC se sont abstenus. 3

Après avoir été analysée par la CSEC-CE, la motion Häberli-Koller (pdc, TG) a
finalement été rejetée à l'unanimité par la chambre haute. En effet, le rapporteur de la
commission, Hannes Germann (udc, SH), a rappelé que le Fibl avait, entre temps,
bénéficié d'une augmentation de l'aide financière pour son budget 2020 ainsi que pour
les années suivantes, répondant donc à la demande formulée par la sénatrice
thurgovienne Brigitte Häberli-Koller. A terme (2023), les aides allouées à l'institut de
recherche biologique devraient atteindre CHF 15 millions par année, comme précisé
par Guy Parmelin en plénière. D'autres textes traitant du futur de la recherche agricole
suisse ont été discutés simultanément (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
20.3014). 4

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Urheberrecht

Nachdem die WBK-SR bereits Anfang Jahr Stellung zum Entwurf zur
Urheberrechtsrevision bezogen hatte, war es in der Frühjahrssession 2019 am
Ständerat, sich der Vorlage anzunehmen. Wenig überraschend ging in diesem ein
Rückweisungsantrag Bischof (cvp, SO) ein, welchem auch oppositionslos stattgegeben
wurde. Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) mutmasste, dass der Antrag wohl auf das
weitläufige Lobbying um die Vorlage und die damit einhergehende Vielzahl an
umstrittenen Punkten zurückzuführen sei. Konkret forderte der Antrag, dass die
Kommission ihre bisherigen Entscheide überprüfen und hierfür insbesondere die
aktuelle Rechtsentwicklung in der EU berücksichtigen soll.
Im Fokus standen hierbei zwei grosse und auch umstrittene Artikel, die von der
Kommission eingebracht worden waren: Art. 13b, mit welchem der Vergütungsanspruch
der Journalistinnen und Journalisten geklärt wird und Art. 37a, der die
Vergütungsentschädigung für die Medienverlage regelt. Besonders dieser Art. 37a war
von grosser Bedeutung, da er unter dem Titel «Leistungsschutzrecht» auch im Rahmen
der aktuellen EU-Urheberrechtsreform virulent diskutiert wurde. Vereinfacht gesagt
sollen damit grosse Internetplattformen wie Google oder Facebook zur Kasse gebeten
werden, wenn sie journalistische Werke und insbesondere sogenannte «Snippets» –
Textanrisse und Artikelhinweise, die den Internetnutzern Vorabinformationen über die
zu erwartenden Inhalte der verlinkten Seiten liefern – zugänglich machen. Dies sei
insofern relevant, weil Snippets gleichzeitig für die Werbeeinnahmen relevante Besuche
von Websites generieren und verhindern, wie Noser erläuterte. Gerade diesen
Negativeffekt wollen die Verlage nun über ein Leistungsschutzrecht korrigieren, indem
eine gesetzliche Grundlage zur Beteiligung an den Werbeeinnahmen der verlinkenden
Seiten geschaffen werden soll. Noser argumentierte weiter, dass der
Kommissionsvorschlag sogar wesentlich weiter gehe als der in der EU diskutierte, da
man für die Schweiz ein Urheberrecht von Snippets während zehn Jahren vorsehe,
während die EU lediglich deren zwei angedacht habe. Dies wäre, wie auch Anita Fetz
(sp, BS) betonte, gleichbedeutend mit dem restriktivsten Urheberrecht in Bezug auf das
Internet. Zudem sei der Erfolg dieser Massnahme auch nicht garantiert wie man am
Beispiel von Deutschland und Spanien, wo das Schutzrecht bereits eingeführt wurde,
sehen könne. Lediglich Ständerätin Savary (sp, VD) sprach sich für das
Leistungsschutzrecht aus und gab zu bedenken, wenn die EU dieses einführe, drohe der
Schweiz die Isolation und somit drastische Folgen für die Schweizer Medienlandschaft.
Die neue EJPD-Vorstehende Karin Keller-Sutter, die sich seit ihrer Wahl in den
Bundesrat zum ersten Mal in diesem grossen Dossier beweisen musste, wies darauf hin,
dass diese Regelung in der EU selbst höchst umstritten sei – so sehr, dass die Menschen
auf der Strasse dagegen demonstrierten, weil sie um ihr freies Internet fürchteten.
Im Ständerat war man sich einig darüber, dass die von der Kommission eingebrachten
Vorschläge praktisch diametral zum ursprünglichen AGUR 12-Kompromiss stünden und
ohne eine gute Begründung kaum zielführend sein könnten. Dies sei nicht zuletzt auch

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2019
MELIKE GÖKCE
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dem Umstand geschuldet, dass die Kommissionsberatung einem sehr engen Zeitplan
gefolgt sei und eine umfassende Diskussion somit kaum sichergestellt werden konnte.
Um aus der Ständeratsdebatte keine Kommissionsdebatte zu machen, wie u.a. Filippo
Lombardi (cvp, TI) einwandte, sei es wohl angebracht, dass sich die Kommission erneut
über die Vorlage beuge – auch wenn Hannes Germann (svp, SH) offensichtliche Zweifel
am Nutzen der Rückweisung äusserte und den anderen Ratsmitgliedern vorwarf, zu
hohe Erwartungen an diese zu haben. Dennoch wurde die Vorlage nach dem
Eintretensbeschluss ohne Gegenantrag für eine erneute Überarbeitung an die
Kommission zurückgegeben. 5

Nur zwei Tage nachdem der Nationalrat die Revision des Urheberrechts mit einer
verbleibenden Differenz an den Ständerat retourniert hatte, nahm sich dieser zwecks
baldiger Differenzbereinigung neuerlich der Sache an. So stur die grosse Kammer an
ihrem Passus zur Abschaffung der Hotelabgabe festgehalten hatte, so stur beharrte nun
wiederum die kleine Kammer darauf, diesem Antrag nicht nachzukommen. Wie
Kommissionssprecher Noser (fdp, ZH) in der Debatte erläuterte, habe die Kommission
hierzu nicht lange beraten müssen, da man sich bis auf zwei Stimmen darüber einig
gewesen sei, dass man dem Ständerats- und nicht dem Nationalratsbeschluss
zustimme. Hierfür gebe es einige einfache Argumente: Im Wesentlichen gehe es um
sehr geringe Beträge, vermutlich weniger als CHF 1 Mio., die man den Institutionen
ersparen würde. Die Probleme, die diese Ersparnis mit sich zöge, wären aber um
einiges grösser. Zum einen verletze man dadurch WTO-Recht, was zu einem Verfahren
führen und lediglich Problemlösungen generieren könne, die beispielsweise zu einer
Ungleichbehandlung von ausländischen und inländischen Kunstschaffenden führten,
zum anderen schüfe man hier einen Präzedenzfall für ebensolche Argumentationen.
Hannes Germann (svp, SH) nahm den finanziellen Aspekt hingegen nicht ganz so sehr
auf die leichte Schulter. Auch wenn es hier – wie dem Rat offensichtlich gesagt wurde –
lediglich um CHF 400'000 gehe, sei der damit verbundene bürokratische Aufwand
absolut unverhältnismässig und stelle für die besagten Institutionen eine zusätzliche
Belastung dar – zumal man sich ja noch tags zuvor dafür ausgesprochen habe, die
Hotellerie und Gastronomie zu entlasten, während man heute «salopp» dazu übergehe,
diesen Branchen zusätzliche Abgaben «aufzubrummen».
Doch jeglicher Einwand war zwecklos: Der Ständerat bestand mit 31 zu 9 Stimmen bei 2
Enthaltungen auf seinem eigenen Beschluss und retournierte die Vorlage mit selbiger
verbleibender Differenz wieder an den Nationalrat. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.09.2019
MELIKE GÖKCE
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